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Note d’information du Commissariat aux assurances 

relative aux changements d’actionnariat des entreprises 

d’assurance directe et des entreprises de réassurance 

 
 

Le Joint Committe                                                                               

 ’           p                  q                   g              p      p       q    f              

entités du secteur financier, destinées à remplacer à partir du 1
er
 octobre 2017 les orientations 

            C     C  R    C                                        ’           p            

des acquisitions et des augmentations de participations dans des entités du secteur financier requise par 

la directive 2007/44/CE. Ayant appliqué ces dernières dans leur intégralité, le CAA appliquera par 

conséquent les nouvelles orientations communes à partir du 1
er
 octobre 2017.  

 
Les cinq critères d'évaluation à prendre en compte par le CAA restent les mêmes dans leur sens et 

sont les suivants : 

 

 Réputation du candidat acquéreur 

 R p            xp              x q       g       ’             ’     p           

 Solidité financière du candidat acquéreur 

 R  p         x g      p                 ’     p           

 Soupçon de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme par le 

candidat acquéreur 

 

N                     ’                               f              p                                

    f     ’  j      q   q        f              j                                      : 

 

 Chaque actionnaire (direct, intermédiaire et ultime) dans la chaîne des participations doit être 

évalué. 

 

         q                         p        g                            ’    p      p      

indirecte les orientations confirment une pratique déjà utilisée depuis longtemps par le CAA qui 

                          ô    ’   p        g                       plication des taux de 

participation successifs, une approche basée sur le principe que toute entreprise qui prend le 

     ô    ’                 p                  -même une  participation qualifiée dans une 

troisième entreprise est censée prendre elle-mêm      p      p      q    f               ’   

même pourcentage dans cette troisième entreprise.  

 

         ’ x  p               p         q              ô    ’               p                     

participation de 51% et que cette entreprise contrôlée B détient une participation de 10% dans 

          è        p     C     p      p                       ê      q     p    ’     p          h    

de la chaîne équivaut à 10% -  ’              p        g         p     - et non pas à 5,1%, 

pourcentage résultant de la      p                x    p      p              f .     ’       q   



 ’     p                             y      q        p      p      q    f          ’     p     C 

   q ’        f              ê     ff      . 

 

 Des informations sur la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme qui 

        ê               p            ’                                        j      .            

      p                   p                                  h       ’  g                

acquéreur ainsi que du ca    j     q          è                           h       ’  g            

relève doivent être fournies dans le cas où le candidat acquéreur est une personne morale. 

D        g        ê    f                        ’   g                f      è    p          si 

q        ’   g        f      y    p                              p         p             

p          ’                         f      è   q    ’  q               g                       

                  h       ’  g   . 

 

 Concernant les délais   ’       é de surveillance cible doit accuser réception de la notification 

                    x j                    p              p      ’        f           p è  . 

L’                                   q            ê            q                  p       

 ’     ation de 60 jours ouvrables commence à courir ainsi que la date de fin de cette période 

 ’          . L   q          f                 p è     ’                                            

réception de la notification dans un délai de deux jours ouvrables, sans que le délai des 60 jours 

ouvrables commence à courir. Les informations manquantes peuvent alors être demandées dans 

                              . U   f                         q      ç     ’                         

cible devrait accuser réception de cette notification complète et le délai de 60 jours ouvrables, 

dont la fin de période est renseignée également dans le courrier, commence à courir. Afin 

 ’              p        ’               y                       x   q           p       

contact avec  ’                                      ’       ’                                    

 ’      q           g  f            p  x . 

 

L                     ’  f           x g      x f        ’            ’      q            

participation qualifiée (Annexe I des nouvelles orientations communes) doit servir de base afin de 

p  p            x                    f    x  h  g        ’                 y      C  . C           

a été élargie et adaptée par rapport à la précédente. 

 

Les nouvelles orientations communes peuvent être consultées sur le site du CAA (cf. note 

 ’  f                    x                    : 

 

 https://esas-joint-committee.europa.eu/Publications/Guidelines/JC_QH_GLs_EN.pdf 

(pour la version anglaise) 

 https://esas-joint-committee.europa.eu/Publications/Guidelines/JC_QH_GLs_FR.pdf 

(pour la version française) 
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